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Empowerment(1)

            Noun

            1. authority or power given to someone to do something.

            “individuals are given empowerment 
to create their own dwellings”
            

            2. the process of becoming stronger 
and more confident, especially in controlling 
one’s life and claiming one’s rights.
            

            “political steps for the empowerment of women”.

             

             

            À ma fille, Liana

            À mes sœurs Laura, Julia et Léa

            S. BM

             

             

            À mes deux amours, Hippolyte et Séraphin

            K. R

         

         

         
            Note

            (1) Definitions from Oxford Languages
            

         

      

   
      

« Abandonnez le mythe selon lequel toutes les amitiés 
féminines sont méchantes, toxiques et compétitives. 
Ce mythe est comme les talons hauts et les sacs à main 
– séduisants mais faits pour ralentir les femmes. »

             

             

            “Abandon the cultural myth that all female friendships must be 
bitchy, toxic, or competitive. This myth is like heels and purses 
--pretty but designed to SLOW women down.”

            Roxane Gay, Bad Feminist

         

         

      

   
      
Introduction

         
            Nous sommes dans une époque où le sujet de la place des femmes fait beaucoup de « bruit » :
               leurs droits, leurs choix, leur corps, leurs carrières, leur puissance, leurs modes
               de vie… Que ce soit au sein des pays occidentaux qui se veulent précurseurs et visionnaires
               en la matière ou au sein d’autres pays moins avancés sur le sujet, il semble désormais
               que ce sujet soit incontournable malgré des disparités concrètes dans la réalité des
               femmes.
            

             

            Les injonctions à s’émanciper, à « prendre la main » et à devenir maîtresse de leur
               destin n’ont jamais été aussi fortes. Des courants émergent, les femmes, les filles
               écoutent, observent, tâtonnent, s’interrogent parfois avec curiosité tant le décalage,
               entre ce qu’elles vivent au quotidien et ce qu’elles entendent, est important. Les
               jeunes filles, les jeunes femmes grandissent, prises entre deux feux : ce qu’il faudrait
               être capable d’être, ce qu’elles peinent à définir, ce que la société attend d’elles,
               qui elles sont véritablement… La thématique des femmes et de leur capacité à s’émanciper
               est un sujet sociétal tout à fait unique : la réalité des inégalités globales, qu’elles
               soient sociales, économiques, de pouvoir, de représentativité, de décision et les puissants freins associés au modèle dominant démontrent que l’enjeu est déterminant
               et structurant pour l’ensemble de toutes les sociétés, pour l’humanité toute entière
               et pour les futures générations.
            

             

            En ce démarrage du XXIe siècle, les réseaux sociaux sont une caisse de résonnance et un miroir grossissant
               (déformant ?) des sujets relatifs à la place des femmes, leurs appétences au leadership,
               à la décision, à la prise de pouvoir et finalement à leur émancipation dans le sens
               plein du terme : en tant qu’individu libre et indépendant. Les médias traditionnels
               et les figures contemporaines qui se sont émancipées s’érigent en modèles et pourraient
               nous laisser croire que nous « sommes arrivées » à cette situation d’égalité, de liberté
               et de sororité. Désormais, tous les sujets se télescopent : l’intime, l’ambition,
               le professionnel, la maternité, les choix personnels, le politique, l’économique…
               ce que les femmes veulent être, doivent être, devraient être. Mais qu’en est-il vraiment ?
               Comment la crise de la Covid a-t-elle impacté la marche vers l’égalité ? Quels sont
               les courants de pensée passés et actuels qui entourent les femmes de notre ère moderne ?
               Comment intériorisent-elles les mécanismes en place pour s’inscrire dans une continuité,
               portant alors seules ce conflit interne ? Avec quel – lourd – héritage les petites
               filles s’élancent-elles dans leur vie de femme ? Quelles sont les forces qui structurent
               nos organisations de façon binaire et donc nos schémas de pensée masculins et féminins ?
            

             

            Prendre conscience de l’imbrication des différents courants et avancées qui ont marqué
               les dernières décennies permet de comprendre comment nous portons, chacune et chacun,
               en nous, des mécanismes conscients et inconscients de pensée, de comportements, de
               valeurs et de réflexes inhérents à nos cultures et nos éducations et nous permet ainsi de nous les approprier pour les dépasser. En prendre
               conscience, c’est s’inscrire de manière constructive et libératoire dans une conquête
               de soi-même en tant qu’individu pleinement indépendant et autonome.
            

             

            Si la dimension exogène et environnementale est un facteur essentiel pour comprendre,
               s’approprier et apprendre, le levier d’action méthodique et technique est indissociable
               de cette première phase. La négociation, matière pluridisciplinaire par excellence,
               par son approche profondément liée à l’humain, sa psychologie et sa complexité ainsi
               qu’à sa dimension technique, rationnelle et personnelle, offre une réponse adaptée,
               pertinente et efficace à ce que les femmes de ce siècle vivent. Par la négociation
               et son panel de techniques, nous devenons tou.te.s capables de nous questionner, de
               chercher des réponses face à certains comportements qui ne nous conviennent pas ou
               ne nous permettent pas d’atteindre ce que nous souhaitons. C’est encore plus déterminant
               pour les femmes et ce, pour une multitude de raisons variées (historiques, structurelles,
               politiques, économiques…) que nous détaillerons amplement dans cet ouvrage. La négociation
               dédiée aux femmes prend une dimension bien supérieure à celle d’un outil d’empowerment.
               En abordant les notions de confiance, d’ambition, de connaissance de soi, mais aussi
               en nous poussant à définir le non-négociable, à nous affirmer sans adopter des codes
               qui nous sont étrangers, la négociation nous permet d’être véritablement nous-mêmes,
               alignée avec nos ambitions, nos objectifs et d’envisager avec sérénité, sens du collectif
               et détermination, tous les pans de nos vies. Par la négociation, nous avons la possibilité
               d’apprendre ce qui ne s’enseigne pas, ainsi de devenir actrice de nos propres existences
               et d’avoir un impact global et durable sur l’ensemble de la société.
            

         

      

   
      

            « Le présent n’est pas un passé en puissance, il est le moment du choix et de l’action. »

            Simone de Beauvoir

         

      

   
      
Un monde à façonner

         
            Les perpétuelles évolutions du monde ont connu une accélération et une cristallisation
               des différentes situations – notamment de celles des femmes – avec la crise sanitaire
               de la Covid-19. Avec le ralentissement de la marche du monde, les disparités, les
               inégalités et les écarts ont émergé de manière brutale nous rappelant le chemin qui
               reste à parcourir dans un grand nombre de domaines.
            

             

            Si les temps de bouleversements sont aussi le temps des opportunités, il est nécessaire
               de bien comprendre la réalité de la situation, d’en appréhender les tenants et les
               aboutissants mais aussi de profiter de ce temps inédit pour revenir sur l’histoire
               – les petites et la grande – et d’assimiler les rouages qui nous conduisent à cette
               situation. Comprendre le présent et les temps chahutés que nous vivons passe nécessairement
               par la prise en compte du passé, des courants de pensée successifs et de cette sédimentation
               qui nous conduit aujourd’hui à nous questionner, individuellement et collectivement, pour
               (re)devenir des actrices à part entière de nos destins, de nos vies et de nos choix.
               À l’instar de toute négociation, le renseignement, l’information et la découverte
               du passé sont primordiaux pour s’imprégner et être capable de décider ensuite. Les
               récents évènements nous montrent que les femmes ont été en première ligne, qu’elles
               ont payé le prix ; ils nous montrent aussi qu’elles seront au cœur de cette reprise
               et qu’il faudra, plus que jamais, compter avec elles pour la marche du monde. Plus
               fortes, plus décidées et plus outillées, les femmes prendront pleinement leur place
               et impacteront le monde.
            

            Les femmes en première ligne de la crise de la Covid-19

            Depuis de nombreuses années, les rapports de l’ONU pointent les réalités quotidiennes
               de femmes et leur surexposition à chaque fois qu’une crise ou une guerre éclate. Héroïnes
               de la crise de la Covid, les femmes en sont aussi les premières victimes. La crise
               sanitaire révèle et exacerbe les inégalités structurelles partout dans le monde et
               les déséquilibres persistants entre les femmes et les hommes – en tant que groupes
               sociaux économiques. Les conséquences de la pandémie lèvent le voile sur la place
               et le pouvoir des femmes dans la société d’aujourd’hui : une place essentielle et
               centrale – dans la santé et, par extension, dans les secteurs que nous pouvons nommer
               « les soins aux autres » – qui est aussi un territoire fragile, encore bien souvent
               « sous tutelle », à la merci des fluctuations économiques – comme l’indiquent par
               exemple les 63 millions d’emplois perdus par les femmes en 2020 au niveau mondial,
               soit 14 millions de plus que les hommes(1). Cette disparité s’explique par la nature des emplois occupés par les femmes (services,
               vente…), leur plus grande précarité (temps partiel, petite entreprise…), et aussi
               par le poids des charges familiales qui a obligé des millions de femmes à réduire
               leurs heures ou à démissionner, pour s’occuper des enfants en particulier.
            

             

            La pandémie de la Covid nous a toutes et tous affecté.e.s : nous avons perdu des proches,
               des emplois, et une bonne partie de nos vies sociales pendant près de deux ans. Si
               le coût global de cette pandémie est encore difficile à estimer – en particulier celui
               lié à la santé mentale, il ne fait aucun doute que les femmes en payent déjà le prix
               fort… et pour longtemps : l’étude annuelle 2021 du Forum économique mondial(2) indique que la crise sanitaire a retardé de plus d’une génération (36 ans) le temps
               nécessaire pour parvenir à l’égalité femmes-hommes ; il faudra compter 135,6 années
               avant de parvenir à la parité à l’échelle mondiale, tant sur le plan économique que
               politique, de la santé ou encore de l’éducation. S’agissant de la parité économique
               (femmes dans les positions de leadership, égalité salariale, etc.), il faudra compter
               267,6 ans, tant les progrès sont lents, les femmes ne représentant encore aujourd’hui
               que 27 % des positions de managers. Ces chiffres s’appuient sur des statistiques déduites
               des évolutions passées. Nous avons le pouvoir de les changer.
            

             

            Si cette crise témoigne de la résilience et de la vulnérabilité des femmes – les femmes
               en tant que catégorie socio-économique, elle peut aussi être le début d’un ordre nouveau et nous permettre
               de reconstruire ensemble un monde plus juste, pour l’ensemble de l’humanité.
            

            Quel retour pour l’investissement inouï des femmes pendant la crise ?

            Préparer une reprise économique équitable implique d’être transparent sur les mécanismes
               à l’œuvre pendant la crise et de voir comment ils ont impacté les différentes catégories
               de la société :
            

            
               	
                  –183 euros net : c’est la hausse de salaire mensuel dont bénéficieront les personnels
                     de la fonction publique hospitalière (78 % de femmes) suite à l’accord signé début
                     2021 par le gouvernement français.
                  

               

               	
                  –540 milliards de dollars c’est ce qu’ont gagné depuis mars 2020 les dix hommes les
                     plus riches du monde(3).
                  

               

            

            En nous rappelant notre interdépendance et notre vulnérabilité, la pandémie a réhabilité
               le rôle essentiel des métiers du care (« le soin aux autres »). Durant le confinement du printemps 2020, nous avons applaudi
               les personnels soignants, qui comptent 70 % de femmes à travers le monde(4) : médecins, infirmièr.e.s, aides-soignant.e.s, pharmacien.ne.s… Mais cette reconnaissance
               sociale n’a pas remis en question la répartition patriarcale des rôles, qui continue
               de structurer l’économie mondiale : en effet, on observe que les femmes prennent bien
               souvent soin des autres de façon altruiste, alors que les hommes produisent de façon
               rémunérée.
            

 

            Traditionnellement surreprésentées dans ces métiers du care (santé, social, services aux personnes…), les femmes y sont aussi sous-payées, avec
               un salaire inférieur à plus de 20 % à celui des hommes dans le milieu hospitalier
               en France(5), ou pas payées du tout, s’agissant de la prise en charge des enfants et des tâches
               domestiques.
            

             

            « Women are not OK » titrait Le HuffPost en octobre 2020(6). En effet ! Avec plus de 1,5 milliard d’élèves cloîtrés chez eux en raison de la
               pandémie, le travail familial non rémunéré imputé aux femmes, déjà trois fois supérieur
               à celui des hommes en temps normal, a connu une croissance exponentielle, avec notamment :
               l’école à la maison, les repas, le ménage, le soin aux autres membres de la famille,
               etc. Cette charge de travail accrue ne s’est pas accompagnée d’une répartition plus
               équitable entre hommes et femmes.
            

             

            Selon l’enquête Insee de mai 2020(7), « en confinement, les femmes ont continué d’assumer l’essentiel des tâches domestiques
                  et parentales, même quand elles travaillaient à l’extérieur : 19 % des femmes et 9 %
                  des hommes de 20 à 60 ans ont consacré au moins quatre heures par jour en moyenne
                  aux tâches domestiques ; 43 % des mères et 30 % des pères ont passé plus de six heures
                  quotidiennes à s’occuper des enfants ». Assurer la bonne marche de la maison et le bien-être de la famille en période de pandémie
               fait peser sur les femmes une lourde « charge mentale », terme qui est – enfin – entré
               dans le Larousse illustré en mai 2020 et qui définit le « poids psychologique que fait peser (plus particulièrement sur les femmes) la gestion
                  des tâches domestiques et éducatives, engendrant une fatigue physique et, surtout,
                  psychique ». Pendant ces journées infiniment longues, combien d’entre nous ont-elles vécu le cauchemar
               des réunions professionnelles en zoom qui se chevauchent avec les cours en ligne du
               petit dernier qui n’arrivait pas à se connecter ? Combien de fois par semaine avons-nous
               couru au supermarché avant le couvre-feu ? Et peut-être comme nous, vous êtes-vous
               déjà demandé lequel du coronavirus ou du multimanagement des activités professionnelles
               et familiales allait avoir raison de votre santé mentale et physique…
            

             

            Cette situation alarmante est accentuée chez les jeunes femmes et les filles, qui
               sont les plus exposées, en particulier les plus pauvres, celles qui vivent dans des
               zones rurales isolées, ou souffrant d’un handicap. L’Unesco estimait en mars 2020(8) que « ce sont les plus susceptibles d’avoir à se retirer de l’école afin de pallier les
                  besoins accrus en soins et travaux domestiques. Avant même que la pandémie ne frappe,
                  on observait déjà une tendance à la hausse du nombre de jeunes sans emploi, sans éducation,
                  ni formation. Sur les quelques 267 millions de jeunes classés dans cette catégorie
                  dans le monde, les deux tiers, soit 181 millions, sont des jeunes femmes ».

             

Les femmes ont donc joué un rôle essentiel pendant la pandémie et ont ainsi permis
               aux économies, aux familles et aux pays de faire face ; cela souvent en mettant leur
               propre santé en danger – de façon directe ou indirecte. Pourtant elles sortent de
               la crise plus fragilisées et précarisées que jamais : économiquement et socialement.
            

            La double peine

            Nous avons vu que la pandémie a impacté les femmes de façon disproportionnée, ce qui
               s’apparente à une sorte de « double peine ». En analysant ce mécanisme, on comprend
               combien l’inégalité en place est structurelle et profonde.
            

             

            Tout d’abord, les normes sociales en vigueur en matière de répartition du travail
               ont accru la pression sur les femmes, réduisant leurs capacités à occuper un emploi
               rémunéré ou à équilibrer leurs vies professionnelle et familiale ; et cela alors même
               qu’elles étaient déjà en situation de vulnérabilité économique.
            

             

            Ensuite, partout dans le monde, elles gagnent moins et épargnent moins que les hommes.
               L’écart de rémunération mondial stagne à 23 % en moyenne(9). Les femmes constituent la majorité des ménages monoparentaux et occupent de manière
               disproportionnée des emplois plus précaires dans l’économie informelle ou dans le
               secteur des services ; par exemple 70 % des femmes travaillent dans le secteur informel,
               dans les économies en développement et elles sont le plus souvent cantonnées aux emplois
               les plus vulnérables, comme travailleuses domestiques ou travailleuses autonomes à domicile(10). Les femmes ont partout dans le monde beaucoup moins accès aux protections sociales,
               notamment assurance santé ou chômage.
            

             

            Enfin, paradoxalement les femmes occupent la majorité des métiers essentiels (santé,
               éducation, commerce, etc.) mais sont aussi les plus touchées par la crise économiques
               puisque travaillant dans les secteurs qui sont le plus sévèrement touchés (hôtellerie,
               services, travail à domicile…). La perte d’emploi des femmes a atteint 5 % en 2020
               contre 3,9 % chez les hommes(11).
            

             

            Pour toutes ces raisons, c’est bien une inégalité systémique que la Covid révèle ;
               la crise n’en est que l’amplificateur qui éloigne les femmes du marché de l’emploi
               durablement, réduisant d’autant plus leurs revenus et donc leur autonomie et témoignant
               d’une forme de violence récurrente de la société à leur encontre.
            

            Femmes en danger

            Précarisées économiquement, les femmes sont aussi plus que jamais menacées dans leur
               intégrité physique par les conséquences de la crise de la Covid.
            

             

            Plus exposées directement au virus par leur surreprésentation dans le milieu de la
               santé et des services, les femmes sont aussi les premières victimes de l’accentuation des inégalités de l’accès à la santé.
               Dans l’ère pré-Covid, 810 femmes mouraient chaque jour dans le monde de causes évitables
               liées à la grossesse et à l’accouchement, par manque d’accès aux soins de qualité
               et aux établissements de santé de proximité. « Lorsque les systèmes de santé sont surchargés et que les ressources sont réaffectées
                  pour répondre à la pandémie, les services de santé propres au bien-être des femmes
                  et des filles s’en trouvent davantage perturbés et on observe, comme lors des pandémies
                  passées, une hausse des taux de mortalité et de morbidité maternelles, des grossesses
                  d’adolescentes, ainsi que des infections par le VIH et d’autres maladies sexuellement
                  transmissibles12. »

             

            Selon les estimations mondiales de l’OMS, 35 % des femmes, soit plus d’une femme sur
               trois, indiquent avoir été exposées au cours de leur vie à des violences physiques
               ou sexuelles de la part de leur partenaire intime ou de quelqu’un d’autre. Chaque
               jour, 137 femmes sont tuées par un membre de leur famille(12). La violence physique ou sexuelle à l’encontre des femmes est d’abord une violence
               au sein du couple (la moitié des femmes intentionnellement tuées l’ont été par un
               partenaire intime ou un membre de leur famille(13). Or ce sont des millions de femmes qui se sont retrouvées confinées avec leur agresseur
               pendant des mois.
            

             

            Comme l’indique la hausse vertigineuse des signalements et des féminicides, les confinements
               successifs ont intensifié la violence domestique et intrafamiliale : +30 % lors du premier confinement en France(14). Derrière les chiffres glaçants qui ne sont que le reflet d’une réalité sous-évaluée,
               le constat est bien plus grave : les droits fondamentaux des femmes ne sont donc pas
               garantis en 2021. Finalement, la crise polyforme que nous vivons – sanitaire, économique,
               sociétale, civilisationnelle – met en exergue les transformations sociétales profondes
               qui restent à conduire pour éradiquer la violence sexiste – encore institutionnalisée
               dans certains pays et peu criminalisée partout dans le monde. Aujourd’hui encore,
               plus de 600 millions de femmes vivent dans des pays où la violence domestique ne constitue
               pas un crime13, et en France le crime passionnel était une circonstance atténuante, jusqu’en 1978 :
               ces chiffres attestent de l’impunité chronique qui renvoie les femmes au statut de
               proie et par extension de citoyen de seconde classe.
            

             

            Inégalités de genre pour l’accès aux systèmes de santé, violences domestiques… de
               nombreuses femmes se trouvent plus que jamais enfermées dans un système qui les expose
               au pire, sur lequel nos sociétés se sont construites, et pour lequel il n’existe pas
               de vaccin.
            

            Les femmes au cœur de la reprise

            Fin 2020, Jessica Bennett, éditrice au New York Times, a mis en place la Primal Scream Line : une ligne anonyme ou les parents épuisés peuvent, pendant une minute, crier, rire,
               pleurer, témoigner. L’objectif de la journaliste était de sensibiliser l’opinion aux
               niveaux insupportables de stress atteint par les parents et en particulier les mères
               – qui ont, sans surprise, passé la quasi-totalité des milliers d’appels. En effet,
               soumises à un rythme quotidien intense, elles ont assumé plusieurs rôles à la fois
               sans souvent aucun relais de soutien et très peu de support… Les femmes ont subi de
               grandes phases de détresse. Pourtant elles ont toujours parlé et témoigné de leur
               détresse, mais elles sont peu entendues. Même quand elles crient, leur voix semble
               résonner dans le vide, comme le symbolise cette expérience militante du New York Times.
            

             

            C’est une des raisons pour lesquelles nous avons décidé d’écrire ce livre : notre
               ambition est que la voix des femmes ne résonne plus dans le vide et que, par la force
               et les techniques de négociation, nous prenions toute notre place dans le monde post-Covid.
               Il est grand temps de transformer notre précieuse capacité d’abnégation en puissante
               capacité de négociation.
            

             

            Nous ne voulons absolument pas « revenir à la normale » – d’ailleurs plus rien n’est
               comme avant –, nous voulons un nouveau départ, plus juste, inclusif, équitable, libéré
               des violences sexistes ; une économie et une société qui favorisent expressément l’égalité
               entre femmes et hommes, dans tous les domaines. Le monde a changé, les êtres humains
               qui le peuplent aussi. Les lignes bougent et nous voulons les modeler, en négociant.
               Collectivement et individuellement.
            

             

            Pour préparer cette reprise, il est nécessaire de tirer des grands enseignements de
               la période. En tant que société humaine, acceptons-nous ces inégalités entre les sexes ?
               Et plus généralement, acceptons-nous le fossé qui s’est creusé entre les plus forts et
               les plus vulnérables ? Quid de l’accès à la santé au niveau mondial ? Quelle gouvernance nationale et supra-nationale
               pour faire face aux crises de demain dans un monde interdépendant ? La crise a démontré
               combien les inégalités structurelles produisent des formes de violence à l’encontre
               des groupes traditionnellement minoritaires ou marginalisés et notamment à l’encontre
               de la catégorie « femmes ». Stratégiquement, les logiques collectives peuvent différer
               selon le sujet/périmètre en jeu : de la plus radicale (renverser le système) ou progressive
               (faire évoluer le système). Notre livre est plus tactique que stratégique ; car quelle
               que soit la stratégie retenue, il faudra négocier : il faudra trouver des solutions
               durables et acceptables par les parties en présence.
            

             

            Les mêmes questions se posent au niveau individuel : de nombreuses personnes ont changé
               de vie/de cap dans l’ère post-Covid. Prenons quelques minutes pour faire un bilan
               sur nous-mêmes : où en sommes-nous ? Que souhaiterions-nous faire différemment ? Quel
               nouveau regard posons-nous sur nous-mêmes et sur ce que nous vivons depuis la crise ?
               Ici aussi, il faudra bien négocier ses priorités, peut-être avec sa famille, parfois
               avec son employeur.e et souvent, peut-être d’abord avec soi-même.
            

             

            Comme toutes les crises, celle-ci porte en elle les possibilités du futur et ouvre
               de nouveaux paradigmes. Un futur qui peut être une promesse d’équité, en particulier
               pour les femmes et leur place dans la société. Parce que cette crise, c’est avant
               tout la nôtre : la Shecession, comme la nomme C. Nicole Mason, Présidente et directrice générale de The Institute
               for Women’s Policy Research, par opposition à la Mancession de 2008 qui avait affecté d’avantage les emplois financiers masculins. Reconnaître que la crise
               a impacté différemment les femmes – et en particulier les femmes de couleur et les
               jeunes femmes – est un préalable à la conduite de la reprise. Ne pas tenir compte
               de l’expérience genrée de la crise, c’est prendre le risque de retarder la reprise.
            

             

            Nous, les femmes, connaissons intimement cette crise : nous avons été en première
               ligne sur tous les fronts – dans la santé, les services essentiels, au sein de nos
               familles – et nous entendons bien le rester et prendre toute notre place à table des
               négociations qui façonneront le monde de demain. Nous avons démontré notre résilience
               et notre courage au quotidien, soutenu des niveaux de stress insoutenables, fait preuve
               de créativité, démontré notre leadership à tous les niveaux : les pays qui ont le
               mieux managé le premier pic de la pandémie (l’Islande, Taïwan, la Nouvelle-Zélande,
               l’Allemagne, la Finlande et le Danemark) sont en majorité dirigés par des femmes alors
               qu’elles ne représentent que 6 % des chefs d’États(15). Selon Avivah Wittenberg-Cox, consultante et experte des questions mixité, « ces pays ont agi plus rapidement, avec plus de transparence, tout en communiquant
                  au peuple avec plus d’empathie et d’affection ».

             

            D’ailleurs, les femmes ont toujours négocié remarquablement dans les conflits armés
               où elles excellent à trouver des compromis afin d’élaborer des solutions de maintien
               de la paix : selon le rapport « Women in Peace Processes » du Conseil des relations
               étrangères, les accords de paix ont 35 % de chances supplémentaires de durer au minimum 15 ans lorsque ce sont des femmes qui sont à la
               table des négociations, alors même qu’elles ne représentent que 14 % des négociateurs(16).
            

            
               Parole de femme : Anne Le More

               
                  
                     « On trouve de plus en plus de femmes “envoyées spéciales” du secrétaire-général des
                           Nations unies, de plus en plus de femmes ambassadeurs. »

                  

                  Ancienne Chief of Staff UN Environment Programme / présidente et co-fondatrice de
                     Chefs4thePlanet
                  

                   

                  J’ai passé vingt ans aux Nations unies dans un univers d’hommes.

                  Non que les femmes ne soient pas présentes au sein de l’organisation internationale
                     ou dans de nombreux pays où elle opère. Néanmoins, dans les zones en guerre, dans
                     des contextes sensibles de négociations politiques où nous tentons de soutenir les
                     parties en conflit à faire la paix, dans les réunions à huis clos les plus décisives,
                     aux postes diplomatiques les plus seniors, que ce soit au sein de l’ONU, des ambassades
                     des pays impliqués dans ces processus de médiation ou au sein des belligérants – gouvernements
                     ou groupes armés –, je retrouvais toujours une majorité d’hommes. Les femmes s’occupent
                     traditionnellement moins de guerre et paix, de ces questions éminemment importantes
                     du Conseil de sécurité. Elles se concentrent sur le développement durable, sur les enfants, sur les questions humanitaires.
                  

                  Les choses changent – progressivement – au sein des corps diplomatiques, au sein des
                     processus multilatéraux – à l’image du « monde des dirigeants ». On trouve de plus
                     en plus de femmes « envoyées spéciales » du secrétaire-général des Nations unies,
                     de plus en plus de femmes ambassadeurs.
                  

                  Il y a eu aussi la Résolution 1325 en l’an 2000 du Conseil de sécurité des Nations
                     unies, sur l’importance des femmes dans la prévention et la résolution des conflits.
                     2000, c’était il y a deux décennies. Ce texte important a contribué à impliquer les
                     femmes de plus en plus dans les processus de médiation politique, souvent par le biais
                     des « groupes de femmes ». Comme si les femmes étaient un « sous-groupe » qu’il convenait
                     maintenant, presque par bienséance, d’inclure lui aussi. Ceci dit, si les limites
                     de l’affirmation positive sont connues, celle-ci a le mérite de faire bouger les lignes,
                     doucement…
                  

               

            

            Le monde post-Covid a changé – les femmes aussi – osons le façonner !

            Les femmes, en tant que groupe socio-économique, mettront longtemps à se relever la
               crise de la Covid. Éloignées du marché de l’emploi, pour beaucoup accablées par de
               nombreuses injonctions domestiques, pour certaines confinées avec leur oppresseur,
               leur contribution n’en a pas moins été exceptionnelle, en particulier dans les services
               essentiels : leur résilience peut être qualifiée d’historique. La reprise doit se
               faire avec elles, parce qu’elles ont été et sont des actrices à part entière dans
               tous les domaines de la société et que leur légitimité à la table des négociations est une évidence qu’il est grand temps de reconnaître !
            

             

            Pourtant, l’histoire nous apprend que cette légitimité des femmes à être des sujets
               pleins et entiers – légalement mais aussi dans les faits et notamment dans les sphères
               de pouvoir où se prennent les décisions – ne va pas de soi. Les mouvements féminismes
               n’ont eu de cesse de se battre pour l’empowerment des femmes, et ont heureusement
               gagné de nombreuses batailles, dont nous sommes toutes les héritières. L’histoire
               du féminisme, c’est l’histoire de l’humanité et des rapports de pouvoir qui la structurent.
               Elle devrait être enseignée systématiquement, au même titre que l’histoire économique
               ou celle des nations, car elle permet de comprendre comment la société d’aujourd’hui
               s’est façonnée et comment on peut – on doit – la faire évoluer. L’histoire du féminisme
               nous enseigne comment la place que le système patriarcal nous assigne en tant que
               femme n’a rien de « naturel » et s’est transformée, au travers de multiples luttes,
               révolutions… et négociations.
            

            L’émancipation des femmes, un levier universel et fragile

            
               « Le féminisme n’est pas une histoire de “filles”, mais l’histoire d’un humanisme
                     révolutionnaire qui a bouleversé le monde, comme peu d’idéaux peuvent se vanter de
                     l’avoir fait. Cela mérite que l’on prenne au sérieux son histoire. » Caroline Fourest
               

            

            L’histoire de l’émancipation des femmes, dans le sens « s’affranchir d’un lien, d’une entrave, d’un état de dépendance, d’une domination, d’un préjugé(17) » n’est pas linéaire et ponctuée de retours en arrière. Implicites ou explicites, les
               idées féministes se sont exprimées depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours : de la poétesse
               grecque Sappho (630 - 570 avant J.-C.) dont les écrits poétiques et politiques résonnent
               comme un hymne de résistance à l’oppression et de liberté, à la « Déclaration des
               droits de la femme et de la citoyenne » de la femme politique et écrivaine Olympe
               de Gouges (1748 - 1793), les mouvements en faveur de l’égalité entre les femmes et
               les hommes sont protéiformes, et assez peu documentés. Les femmes ayant été traditionnellement
               confinées dans la sphère privée, avec peu d’accès à l’éducation, pendant que la sphère
               publique était investie par les hommes. L’écriture de l’histoire reste un privilège
               masculin. Cela est encore le cas aujourd’hui : au sein d’organisations telles que
               le CNRS, seulement un peu plus d’un quart des directeurs de recherche en sciences
               humaines sont des femmes(18). Une étude Slate de 2016(19) révèle que sur 614 livres traitant d‘histoire/politique/affaires courantes, fiction
               narrative et biographie, 75,8 % de ces titres avaient été écrits par des hommes. Le
               ratio était à peu près le même en ce qui concernait les travaux plus académiques des
               presses universitaires. Ce déséquilibre refléterait donc une persistance des inégalités
               de genre chez les historiens.
            

             

            Le sujet du féminisme est immense et d’une grande complexité, avec un ensemble de
               nuances dont nous n’avons pas la prétention de rendre compte. Il s’agit simplement de comprendre d’où l’on vient
               et le chemin qu’il reste à parcourir, et comment notre histoire individuelle s’ancre
               dans un narratif collectif : nous avons donc choisi d’analyser les temps forts des
               mouvements militants transnationaux du milieu du XIXe à nos jours, dont la visée commune est l’égalité entre les femmes et les hommes dans
               les lois et dans les faits. Nous utilisons la terminologie « vague féministe » qui
               est propre à l’historiographie du féminisme pour décrire les périodes de mobilisation
               pour l’égalité.
            

             

            Étudier l’histoire du féminisme, c’est avant tout comprendre le sexisme systémique
               dans sa multi-dimensionnalité, qui enferme souvent les femmes, et les hommes, dans
               des représentations et des rôles traditionnels ; des schémas, souvent intériorisés,
               qui limitent l’expression de nos potentialités multiples en tant qu’êtres humains.
               Comprendre le sexisme ne signifie pas l’accepter. Il s’agit d’une première étape pour
               rétablir la confiance et l’estime de soi des femmes, définir des stratégies collectives
               et individuelles et les négocier.
            

             

            La question ici n’est pas de savoir si l’histoire a fait des femmes des négociatrices
               différentes des hommes, ni de savoir combien de vagues féministes il faudra encore
               pour atteindre l’égalité parfaite entre les hommes et les femmes, mais de donner les
               moyens aux femmes de comprendre et d’utiliser les forces en présence pour négocier
               la vie à laquelle elles aspirent, ici et maintenant.
            

             


               Parole de femme : Ossina Gomez

               
                  
                     « Jeune femme active entre Europe et Afrique : se construire tout en dépassant les
                           clivages et les a priori. »

                  

                  Créatrice d’entreprise et fondatrice du réseau Once Upon a Time

                   

                  C’est à Brazzaville, au Congo, que je passe une partie de mon enfance. À seize ans,
                     des troubles politiques accompagnés d’affrontements armés m’arrachent brutalement
                     à mon pays d’origine. Je poursuis donc ma scolarité à Bordeaux, dans le sud-ouest
                     de la France. Huit ans plus tard, maîtrise en poche à l’issue de mes études, c’est
                     le retour au pays.
                  

                  J’intègre alors un programme pour jeunes talents issus de la diaspora congolaise,
                     chez un opérateur de téléphonie mobile panafricain. Déterminée à mettre à profit mes
                     compétences au service de la reconstruction du pays, je me heurte à des collaborateurs
                     qui définissent les relations professionnelles sous le prisme du patriarcat. En plus
                     d’être une femme, ils considéraient mon jeune âge et ma double culture occidentale
                     comme des freins à tout échange entre nous.
                  

                  Cependant, je suis constamment restée force de propositions. C’est cette capacité
                     qui m’a conduite à être rapidement repérée par la direction, et c’est en mes deux
                     directeurs que j’ai enfin trouvé des alliés. Ils sont devenus des mentors et des guides,
                     me suivant et m’accompagnant sur la suite de ma carrière.
                  

                  Durant cette expérience, j’ai pu développer les compétences qui m’ont permis de faire
                     entendre ma voix et de faire bouger les lignes. La résistance que j’ai dû affronter
                     m’a poussée à développer ma curiosité et ma capacité à approfondir ma connaissance des sujets, et ainsi bâtir des argumentaires solides pour
                     défendre mes projets.
                  

                  C’est également cette curiosité qui m’a poussée à comprendre les besoins profonds
                     de mes interlocuteurs, notamment leurs attentes exprimées, et leurs attentes muettes.
                     L’adversité a aiguisé mon sens de l’observation et de l’écoute de l’autre, en orientant
                     la discussion autour d’axes faisant écho au plus profond de lui.
                  

                  Je suis donc en mesure d’apporter des clés de compréhension entre personnes de cultures
                     et de générations différentes. En me mettant à la hauteur des uns comme des autres,
                     je construis des passerelles entre l’Afrique et le reste du monde.
                  

               

            

            L’histoire du féminisme distingue vagues dans l’avancée des droits des femmes.

            La première vague : la conquête des droits civils et politiques (1850-1945)

            Fortement associée au mouvement des suffragettes, cette vague a permis aux femmes
               d’obtenir, notamment en Europe et aux États-Unis, des droits fondamentaux tels que
               le droit de vote, le droit d’occuper des fonctions publiques et la reconnaissance
               de leur statut de « personne » à part entière. L’histoire des inégalités entre les
               personnes étant toujours fondée sur une déshumanisation du groupe marginalisé (ici
               les femmes), cette lutte pour la reconnaissance des femmes en tant que sujets de droit
               est structurante.
            

La « Déclaration de sentiments » : un acte de naissance du féminisme

            Si l’adoption, dans le champ politique, du mot « féminisme » revient à Hubertine Auclert
               (1848 -1914), « la Suffragette française » ainsi qu’on la surnomma(20), c’est la Convention de Seneca Falls (États-Unis) de 1848 qui est souvent choisie
               comme point de départ du féminisme. Elle donna lieu la « Déclaration de sentiments »
               considérée comme l’acte fondateur du mouvement féministe américain, qui proclame que
               « tous les hommes et toutes les femmes sont créés égaux » et l’intention des signataires « d’œuvrer en faveur de cette égalité et de cette inclusion ». Cette déclaration a été modelée délibérément sur la Déclaration d’indépendance de
               1776 des États-Unis : cette dernière énumérait les atteintes des Britanniques aux
               droits des Américains ; de même, la Déclaration de sentiments explicite « la tyrannie absolue » des hommes sur les femmes et le fait que « les femmes se voient refuser les droits accordés aux hommes les plus ignorants et
                  les plus dégradés ».

             

            Cette déclaration a été signée par 68 femmes et 32 hommes, dont plusieurs représentants
               du mouvement abolitionniste tel que Frederick Douglass, qui a d’ailleurs soutenu la
               section la plus controversée relative au vote des femmes ; car c’est bien le statut
               des femmes en tant que sujet qui faisait (et fait encore) débat, et notamment sa capacité
               à exercer le pouvoir.
            

             

            Dès ses débuts, le féminisme a donc été mixte, soutenu activement par certains hommes,
               et a toujours été positionné à la convergence d’autres luttes sociales. De nombreuses
               figures marquantes du féminisme sont aussi des militantes syndicalistes reconnues, à l’image
               de Jeanne Bouvier (1865-1953) au sein de la Confédération générale du travail, qui
               a obtenu que le travail à domicile soit régi par la loi sur le travail. L’éducation
               est perçue comme un élément essentiel à l’émancipation des femmes, dans la lignée
               de Mary Wollstonecraft qui écrivait dès 1792 dans Vindication of the Rights of Woman (Défense des droits de la femme) que, si les femmes paraissent inférieures aux hommes,
               c’est là une injustice non pas liée à la nature mais résultant du manque d’éducation
               appropriée auquel elles se trouvent soumises. Il s’agit donc d’une inégalité structurelle
               d’accès à l’éducation ; celle-ci résonne encore aujourd’hui : en France par exemple,
               les filières de formation, bien que mixtes, n’en restent pas moins genrées avec une
               concentration disproportionnée des jeunes femmes dans les filières sociales et sciences
               humaines et leur sous-représentation en écoles d’ingénieurs (26 % en 2021)(21), alors même qu’elles obtiennent de meilleurs résultats que les garçons en science
               en fin de collège(22).
            

            Rectifier l’omission du féminin – dans la loi et partout ailleurs !

            Le droit de vote est un des acquis les plus puissants de la première vague, cependant
               les revendications allaient bien au-delà – avec des différences selon les pays – afin
               de permettre aux femmes d’accéder au statut plein et entier de citoyenne : droit à
               l’éducation, à jouir de ses biens et de son salaire, droit à la propriété et à l’héritage,
               autonomie juridique, libéralisation du divorce, ou encore lutte contre les violences sexuelles, en particulier les viols
               conjugaux qui sont au cœur des écrits de la militante féministe Elizabeth Wolstenholme
               (1833-1918). L’ensemble des revendications du féminisme d’aujourd’hui ont donc été
               formulées, pensées et débattues il y a plus de 150 ans. Nous insistons sur ce point,
               qui ne fait pas des femmes des victimes – bien au contraire puisque, même sans avoir
               accès à l’éducation, nos aïeules avaient théorisé de façon précise le sexisme systémique
               –, mais qui montre la profondeur du système inégalitaire ; tellement inamovible qu’il
               en paraît incarner un ordre « naturel et universel », alors même qu’il est une construction
               sociale.
            

             

            À l’image du viol conjugal qui n’a été criminalisé qu’à partir de la fin du XXe siècle, il aura fallu des années de luttes – et de négociations – pour introduire
               les autres concepts dans les systèmes juridiques. En France, il faut attendre la loi
               du 13 juillet 1965 pour que la femme puisse travailler et ouvrir un compte bancaire
               sans le consentement du mari. Les décrets d’application du 28 décembre 1976 de la
               loi Haby du 11 juillet 1975 instaurent le collège unique, assurent l’obligation de
               mixité de l’enseignement, de la maternelle au bac. Pourtant une quasi non-mixité de
               fait existe encore en 2020 dans certaines filières de lycées professionnels où le
               taux de filles peut approcher les 99 % (par exemple, 96 % en sciences médico-sociales)
               ou bien où le taux de garçons approche également les 99 % (par exemple, 93 % en sciences
               et techniques industrielles)(23).
            

             

Le décalage est encore bien réel entre l’égalité dans la loi et l’égalité dans les
               faits, comme l’avaient déjà identifié les précurseur.e.s de la Déclaration de sentiments : « Les hommes et les femmes sont soumis à des normes morales différentes. »

             

            Reflet de la persistance de ces normes sociales inégalitaires entre les sexes, le
               conflit au sein de la langue française au sujet de la féminisation véhicule nombre
               de résistances, pour une large part idéologiques. Si on trouve déjà au Moyen Âge la
               féminisation de certains substantifs tels que « inventeure », « chirurgienne » ou
               « commandante », c’est Hubertine Auclert qui réclama dès 1880 la révision du dictionnaire
               et la féminisation de la langue, convaincue que « l’omission du féminin dans le dictionnaire contribue, plus qu’on ne le croit, à
                  l’omission du féminin dans le Code civil ». Le guide d’aide à la féminisation des noms de métiers, titres, grades et fonctions
               voit le jour plus d’un siècle plus tard en France (1999)… et soulève toujours des
               questions aujourd’hui, non pas linguistiques, mais politiques et morales.
            

             

            Cette aspiration à l’égalité absolue, établie dès les premières heures du féminisme,
               continue de se heurter au sexisme que l’on peut définir comme systémique : un ensemble
               de valeurs et de pratiques, qui produisent et reproduisent les inégalités et discriminations
               de genre – de façon consciente et inconsciente par le biais des stéréotypes et des
               préjugés. Il ne s’agit pas d’actes isolés et individuels mais de comportements répétés
               et structurels : c’est donc un système sociétal, un sexisme institutionnalisé puisqu’il
               se reflète dans les lois et les pratiques sociales et éducationnelles.
            

             

Prendre conscience du caractère systémique des inégalités entre les sexes permet de
               percevoir les rapports de pouvoirs qui continuent d’oppresser les femmes, et leur
               dimension arbitraire. Cette lecture historique peut aussi nous permettre de réhabiliter
               notre propre pouvoir de femmes : ce sont bien des femmes qui ont été à la manœuvre
               de toutes les avancées pour leurs droits. Parfois avec l’aide d’hommes militants,
               les femmes se sont mobilisées et ont lutté ensemble et sur tous les fronts : politiques,
               économiques, médiatiques, dans leurs vies privées et dans leurs vies publiques. Elles
               ont investi la sphère publique et se sont organisées en mouvements structurés, elles
               ont négocié des compromis juridiques, elles ont conduit des actions radicales, elles
               ont fait entendre leur voix, dans une société qui les considérait comme des éternelles
               mineures. Elles nous ont légué un précieux héritage : celui de croire en notre capacité
               d’action, même quand le contexte nous est profondément et explicitement défavorable.
            

             

            La première vague féministe reconnaît les femmes comme des sujets de droits et marque
               le début de leur accès à l’un des droits les plus emblématique des sociétés démocratiques,
               celui de voter et, en parallèle, celui d’être élue. Ces droits seront progressivement
               accordés aux femmes dans la majorité des pays, après des années de luttes, et avec
               des disparités importantes : en 1893 en Nouvelle-Zélande et… en 2015 en Arabie Saoudite.
               Pourtant, la société du début du XXe siècle reste marquée par une profonde division des rôles, dans l’espace public comme
               au sein de la famille, le destin des femmes restant agencé autour de la maternité
               notamment. C’est ce déterminisme sociétal que la deuxième vague entend remettre en
               cause, en mettant au centre des luttes un autre droit fondamental : celui de disposer
               de leur corps librement.
            

La deuxième vague : la libération du corps féminin (1960s-1970s)

            C’est d’abord en réaction à la culture d’après-guerre qui a renvoyé les femmes dans
               leur foyer et idéalisé l’épouse modèle que prend forme la deuxième vague féministe.
               Socialement dévalorisées, les femmes au foyer entendent bien rendre visible « The problem that has no name » (« Le problème qui n’a pas de nom » – paru en 1963), tel que le formule la journaliste américaine Betty Friedan, figure
               centrale de la deuxième vague du féminisme, qui jouera un rôle essentiel sur la scène
               politique et culturelle américaine des années 1960 et 1970.
            

             

            Le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir (paru en 1949) a largement influencé cette nouvelle génération
               de féministes, en affirmant sa vision existentialiste – et donc non essentialiste :
               les femmes n’ont pas de destin tout tracé, et leur émancipation dépend de la maîtrise
               de leur fécondité, et de leur accès au monde du travail.
            

            Mon corps m’appartient

            La deuxième vague se focalise donc davantage sur la sexualité, la place des femmes
               dans la famille mais aussi contre les violences conjugales ou le viol. Avec des slogans
               comme « nous ne sommes pas des poupées », « mon corps est à moi », le MLF (Mouvement de libération des femmes créé en 1970) politise ce qui est du domaine
               privé et revendique, notamment, le contrôle sur le corps, sur la contraception, la
               sexualité, le droit à l’avortement, la lutte contre l’objectivation du corps féminin…
            

             

            L’héritage des militantes de la deuxième vague est précieux car il nous a appris à
               questionner les normes sexuelles dominantes et à désacraliser la maternité, deux préalables à l’autonomie des femmes
               et qui restent des sujets contemporains. L’accès à la liberté sexuelle et la représentation
               de la maternité dans la société continuent d’irriguer implicitement les stéréotypes
               de genre (hyper ou hypo-sexualisation, éloge de la maternité…) et à créer de nouvelles
               formes de censures et d’autocensures qui limitent les femmes. S’agissant de la maternité,
               par exemple : dans toutes les cultures, on retrouve le biais selon lequel plus une
               femme a d’enfants et moins elle devrait travailler (en dehors du foyer), alors que
               plus un homme a d’enfants et plus il devrait travailler (pour subvenir aux besoins
               du foyer). Ce biais opère indépendamment de la situation réelle familiale des femmes
               et des hommes – et a une incidence directe sur la capacité des femmes à négocier une
               promotion ou une augmentation de salaire, en particulier au cours de l’année de leur
               congé de maternité : bien souvent elles ne s’y autorisent pas, et lorsqu’elles le
               font, c’est à la surprise de leur employeur. À l’inverse, négocier un temps partiel
               après l’arrivée d’un enfant est une demande banale pour une femme… qui reste encore
               exceptionnelle pour un homme.
            

             

            Les militantes de la deuxième vague féministe ont gagné de multiples combats pour
               se réapproprier leur corps et faire évoluer les mœurs. Dans la continuité de la première
               vague, elles ont aussi lutté et obtenu des avancées remarquables sur le plan de l’éducation
               et de l’emploi. En France, la loi prévoit désormais : l’exercice d’une activité professionnelle
               sans le consentement de son mari (1965), l’égalité de rémunération entre les hommes
               et les femmes (1972), la mixité des concours de la fonction publique (1974), la sanction
               des discriminations à l’embauche en fonction du sexe (1975).
            

Se structurer pour négocier avec les institutions

            La deuxième vague a fait émerger un langage politique et la possibilité de faire inscrire
               leurs revendications dans l’agenda politique ; parfois frontale, parfois faite d’alliances
               et de négociations, la lutte féministe des années 1960-1970 se caractérise par des
               tensions et une temporalité politique. Les organisations féministes ont joué un rôle
               important dans la prise de conscience du caractère systémique du patriarcat. Ces organisations
               non mixtes ne sont pas construites en opposition aux hommes, comme voudrait le faire
               croire un certain révisionnisme, mais en opposition à une certaine structure genrée
               de répartition des pouvoirs. Les féministes des années 1960-1970 étaient parfois alliées
               et parfois en rupture avec les grands idéaux des partis politiques traditionnels :
               elles étaient avant tout des résistantes au système d’oppression patriarcale et luttaient
               pour la transformation des rapports de force entre dominées et dominants.
            

             

            On leur doit l’institutionnalisation du féminisme : si certains groupes restaient
               plutôt radicaux, d’autres ont entamé un dialogue avec les organisations nationales
               et supranationales, notamment au travers des conférences internationales des femmes
               sous l’égide de l’ONU dans les années 1970(24). La négociation y tenait – et y tient toujours – une place importante, notamment
               dans l’implémentation de chartes internationales telles que la Convention sur l’élimination
               de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, adoptée le 18 décembre
               1979 par l’assemblée générale des Nations unies. Ces négociations complexes, longues
               et peu connues, sont conduites par les agences onusiennes et impliquent l’ensemble des parties prenantes : gouvernements,
               ONG, société civile… Ce dialogue façonne les cadres légaux nationaux depuis plus de
               50 ans.
            

             

            C’est aussi dans les années 1970 qu’émerge le black feminism aux États-Unis, un féminisme qui reconnaît que les femmes noires sont soumises à
               plusieurs formes d’oppressions qui s’additionnent. Jusqu’alors le féminisme se présentait
               comme l’acquisition de nouveaux droits pour les femmes, quelles que soient leurs particularités ;
               cette nouvelle approche de prise en compte des spécificités liées aux origines ethno-raciales
               ouvre la porte à la troisième vague, révèle la pluralité des expériences au sein même
               de la catégorie « femme », et interroge la notion même de genre.
            

            La troisième vague : le genre. Les identités plurielles. L’intersectionnalité (1980s-1990s)

            La troisième vague est en grande partie née de l’institutionnalisation pendant les
               années 1980 et 1990 des études sur les femmes, sur le féminisme, puis sur le genre
               dans les programmes des universités. Elle s’est d’abord construite en réaction à un
               féminisme blanc et bourgeois.
            

             

            En 1982 paraît l’anthologie « All Feminist are White, All Blacks are Men : But Some Of Us Are Brave » (co-édité par les féministes afro-américaines Akasha Gloria Hull, Patricia Bell-Scott,
               and Barbara Smith), un recueil collectif de textes qui invitent à repenser la lutte
               féministe, notamment au prisme de la race. Le livre consacre les Black Women Studies
               et souligne le courage de cette approche dans un monde dominé par les hommes blancs.
               En 1983, la militante et philosophe marxiste et féministe Angela Davis publie Women, Race & Class, qui analyse les liens au cours des XIXe et XXe siècles entre féminisme et luttes d’émancipation du peuple noir et comment ces luttes
               ont porté leurs fruits à chaque fois qu’elles ont été solidaires. Elle décrit notamment
               la spécificité de l’oppression des femmes noires esclaves, à l’intersection de la
               classe, du genre et de la race.
            

            L’intersection des identités et des oppressions

            Cette notion d’intersectionnalité sera développée par l’avocate américaine Kimberle
               Crenshaw dans un article paru en 1989, « Demarginalizing the Intersection of Race and Sex : A Black Feminist Critique of
                  Antidiscrimination Doctrine, Feminist Theory and Antiracist Politics », dans lequel elle démontre qu’être une femme noire est à l’intersection de deux oppressions
               – être une femme et être noire – et que ces oppressions interagissent et se renforcent.
               Son objectif était de faire reconnaître par la justice les multiples discriminations
               à l’emploi que les femmes noires subissent. Par extension, l’analyse intersectionnelle
               prendra ensuite en compte les multiples catégories et identités qui peuvent stigmatiser
               une personne : ethnicité/race, classe, orientation sexuelle, handicap, âge, etc.
            

             

            En 1990 émerge la théorie Queer, issu du mot anglais « étrange », et formalisée par l’universitaire et autrice Teresa de Lauretis à l’université de
               Californie, pour désigner l’ensemble des personnes ayant une sexualité ou une identité
               de genre différente de l’hétérosexualité ou la cisidentité (quand le genre ressenti
               d’une personne correspond au genre assigné à sa naissance, le contraire étant l’identité
               transgenre).
            

            La philosophe américaine Judith Butler et son essai Gender Trouble propose une approche queer féministe : elle déconstruit encore davantage l’approche essentialiste traditionnelle,
               qui considère les femmes comme un groupe monolithique doté de caractéristiques féminines
               intrinsèques, au seul motif qu’elles sont nées biologiquement femmes. Elle propose
               de ne plus fonder le féminisme a priori sur le sujet femme, puisque les identités
               sexuées sont comprises comme des performances : la personne devient soit un homme
               soit une femme par les actions répétées qui dépendent des normes sociales ou culturelles.
               Le genre apparaît donc comme un « choix volontaire et quotidien ». Son approche radicale – à savoir la dichotomie entre sexe et genre – a renouvelé
               et transformé en profondeur le féminisme.
            

             

            Ce renouveau militantisme se caractérise par la poursuite de certaines revendications
               – dans la continuité de la convergence des luttes prônée par Angela Davis – et l’émergence
               de nouvelles (le droit au mariage pour les personnes de même sexe, les droits pour
               les personnes trans, la parité, etc.) et de nouvelles solidarités transnationales,
               en particulier après la conférence de l’ONU de Pékin en 1995.
            

             

            En France, la remobilisation est plus tardive – Gender Trouble ne sera traduit qu’en 2005 en français – mais bien réelle et impactante, avec le
               changement de la Constitution française en 1999 et le vote d’une loi en 2000 visant
               à assurer l’égal accès des hommes et des femmes aux fonctions politiques. La création
               d’associations telles « MixCité » en 1997 (mouvement mixte pour l’égalité des sexes),
               Ni putes ni soumises en 2003 (contre les violences faites aux femmes et ancrée dans
               les quartiers populaires) et Les Panthères roses (d’activistes gays et lesbiennes
               se définissant comme queers radicaux) sont aussi le reflet de cette nouvelle vague de collectifs féministes et
               plus inclusifs. Ces organisations ont eu en commun la lutte contre le sexisme et leurs approches étaient distinctes car elles rendaient compte
               de la pluralité des luttes.
            

            Penser la complexité du genre

            La théorie queer et l’intersectionnalité (qui désigne la situation de personnes subissant simultanément
               plusieurs formes de domination ou de discrimination qui s’intersectent) ont façonné
               cette troisième vague féministe, plus inclusive et basée sur la diversité, que Rebecca
               Walker, écrivaine américaine et fille d’Alice Walker (auteure, entre autres, de La Couleur Pourpre), popularisée dans l’article « Becoming the Third Wave » paru en 1992. Celle-ci dénonce le dogmatisme militant de la deuxième vague et plaide
               pour un féminisme qui accepte la complexité des identités individuelles (elle est
               elle-même bisexuelle et biraciale) et qui prend en compte d’autres combats que la
               lutte des femmes. Mais elle s’inscrit aussi en continuité avec l’histoire du féminisme,
               puisqu’elle en revendique la nécessité de la mobilisation collective. Ceci à une époque
               où un faible nombre de jeunes femmes se revendiquaient féministes, et ou les post-féministes
               des années 1990, moins politisées, préféraient des solutions plus individuelles.
            

            
               Parole de femme : Emmanuelle Favre 

               
                  
                     « Il faut apprendre aux jeunes femmes à s’affirmer et à oser. »

                  

                  Directrice des ressources humaines de Christian Dior Couture
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